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   Historique 

Le gouvernement a décidé de soumettre les communautés de communes 

à un redécoupage de leur territoire avec des obligations liées au nombre 

d’habitants.  

 

La loi du 7 août 2015, dite loi NOTRe (Nouvelle Organisation du  

Territoire de la République), approuvée par le Sénat et l’Assemblée  

Nationale, stipule que le nombre d’habitants pour une communauté de 

communes ne doit pas être inférieur à 15 000. 

 

Carte au 1er janvier 2017 

Le constat fut simple, aucune des cinq communautés citées ci-dessous  

ne possédaient le nombre suffisant d’habitants pour rester seule : 

 
3CBI : Communauté de Communes du canton de Breteuil sur Iton : 9 746 habitants 

3CR : Communauté de Communes du Canton de Rugles : 8 012 habitants 

CCPD : Communauté de Communes du Pays de Damville : 9 119 habitants 

CCPV : Communauté de Communes du Pays de Verneuil : 13 596 habitants 

CCRSE : Communauté de Communes de la Madeleine de Nonancourt :  9 380 habitants 

……………. 

Une nouvelle communauté de communes est née 

 

Pourquoi XXL ? 
Parce que d’Est (Saint-Georges-Motel) en Ouest  

(La Haye Saint-Sylvestre) le territoire fait 80 km et 
 du Nord (Champignolles) au Sud (Armentières-sur-Avre) 

il y a environ 40 km. 
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La gouvernance de l’interco 
L’organigramme institutionnel 

 

Le président, Jean-Luc BOULOGNE 

 
15 vice-présidents : Delphine LEPELTIER, Sylvie CORMIER, Maryvonne CHOISSELET. Alain PETITBON, Gérard CHÉRON, Jean-Claude  

PROVOST, Joël HERVIEU, Jean-Pascal LEVÉE, Denis GUITTON, Christian PERRON, Patrick BRAULT, Michel SAMON, Claude AMIGON, Daniel COLLEU, Thierry  
ROMÉRO 
 
Un Bureau qui comprend : le président, les vice-présidents et cinq représentants des anciennes grandes communes : Jocelyne De TOMASI, Francis  

GAUTIER, Xavier LEBON, Denis LOUVARD, Yves-Marie RIVEMALE. 

 
 

…………………………………….. 

Le Bureau se réunit une fois par mois pour préparer le conseil communautaire qui a lieu une 
semaine après cette réunion. Sur proposition du Président, le Bureau examine,  
critique et amende les délibérations qui seront soumises au vote du conseil communautaire.  
 
Le Conseil Communautaire est composé de 89 membres. Chaque commune des 5  

anciennes communautés est représentée par au moins un délégué. Ce conseil est l’organe 
décideur de la Communauté de Communes, puisqu’il vote pour ou contre les délibérations 
présentées par le président. 
 
Les commissions au nombre de 15, présidées par un vice-président, étudient les dossiers 

attachés à leurs compétences, elles sont force de propositions pour examen en Bureau et 
présentation au Conseil Communautaire. 
 
Les commissions sont également ouvertes aux conseillers municipaux en nombre restreint. 

12 conseils  
communautaires 

59 réunions de  
commission 

277  
délibérations 

En 2017 cela représente... 
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La gouvernance de l’interco 
Les commissions  

Finances 

Alain PETITBON 

 
Assainissement 

Gérard CHÉRON 

 
Gestion du Personnel 

Jean-Claude PROVOST 

Aménagement du territoire 

Christian PERRON 

 
Petite enfance et jeunesse 

Patrick BRAULT 

 
Communication 

Michel SAMON 

 
 

…………………… 

Développement économique 

Joël HERVIEU 

 
Développement touristique 

Jean-Pascal LEVÉE 

 
Politique sportive 

Delphine LEPELTIER 

Voirie 

Claude AMIGON 

 
Bâtiments 

Daniel COLLEU 

 
Patrimoine 

Maryvonne CHOISSELET 

Santé 

Denis GUITTON 

 
Environnement 

Thierry ROMÉRO 

 

Relation avec le territoire  

et les citoyens 

Sylvie CORMIER 

Les directions ………………... 
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Cabinet des élus 

Direction 

de la Communication 

Verneuil d’Avre et d’Iton 

Direction 

Administrative, Juridique  

et Financière 

Verneuil d’Avre et d’Iton 

Direction 

Compétences Humaines 

 

Verneuil d’Avre et d’Iton 

Direction des  

Infrastructures 

et de l’Environnement 

Mesnils-sur-Iton (Damville) 

Direction de  

l’Aménagement du Territoire 

Développement 

Économique et Touristique 

 

Rugles 

Direction 

 de l’Enfance-Jeunesse, 

des Sports et des  

Accueils du Public 

Breteuil 

Service Eau 
et Assainissement : 
SPAC 
SPANC 
GEMAPI 
 

Service Infrastructures  
routières : 
Voirie : Entretien, Travaux 
Collecte déchets 
Entretien espaces verts 
Aire d’accueil des gens du 
voyage 
 

Service Bâtiments : 
Maintenance et travaux neufs : 

Contrôles des  
équipements 
Sécurité  
Accessibilité 

 
Service logistique : 
Achats 
Parc véhicules 
Informatique 

Transports à la demande 

SIG 

 

 

Cabinet du président 

Secrétariat des élus 

Service communication 

Secrétariat général 

Marchés publics 

Veille juridique 

Assurances 

Convention 

Archives 

Budgets 

Analyses financières 

Comptabilité 

Transports scolaires 

 

 

Gestion de la paie 

Suivi des carrières 

Suivi des congés 

Médecine préventive du 

travail 

Contrat maintien des   sa-

laires 

Assurances statutaires 

Comité technique 

Prévention 

Plan de formations 

CNAS 

Développement  

économique 

Promotion du territoire 

Habitat 

Tourisme et promotion 

SCOT - PLUI 

Instruction des permis de 

construire 

Maisons de santé 

Contractualisation 

Contrat local de santé 

CEP 

 

Animations 

évènementielles 

Gestion des  

équipements sportifs 

Petite enfance : 

RAM et Multi-accueils 

ALSH 

Périscolaire 

Ludothèque 

Gestion du Silo 

Animations sportives 

Maisons d’information au 

public 

 

 

 

Président 
Directeur Général des Services 

Assistante de Direction 

CNAS : Centre National d'Aide Sociale 

SCOT :   Schéma de Cohérence Territorial 

PLUI :   Plan Local d'Urbanisme Intercommunal 

CEP :  Conseiller Partagé en Énergie 

SPAC : Service Public Assainissement Collectif 

SPANC :         Service Public d'Assainissement Non Collectif 

GEMAPI :       Gestion des Milieux Aquatiques et Prévention des Inondations 

SIG :  Système d'Information Géographique 

ALSH : Accueil de Loisirs Sans Hébergement 

RAM :       Relais Assistantes Maternelles 

Gestion patrimoniale 

L’organigramme 

5 
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Les compétences 
La loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) définit les compétences à exercer au 1er janvier 2017.  

Au 31 décembre 2016, nos 5 communautés exerçaient un certain nombre de ces compétences, en totalité ou en partie.  
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Sommaire général 
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Direction des compétences humaines 

Ce graphique représente le nombre de jour d’absences par  

typologie en 2017.  

 

3033 jours d’absences soit 13 équivalents temps plein ………………………………………………………………….. 

Absences par typologie 
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Répartition des absences ……………………………... 

Direction des compétences humaines 

NOMBRE D'ARRETS DE TRAVAIL   2017 :  202 

JOURS D'ARRETS DE TRAVAIL Nbre arrêts Pourcentages 

DE 1 A 5 J 96 48% 

DE 6 A 10 J 37 18% 

DE 11 A 30J 49 24% 

SUP A 30 J 20 10% 

Nombre de réponses données 

PROFIL  

CANDIDAT 

REPONSE  

DONNEE 

SERVICE / 

POLE 
Total 

Stagiaire 

positive 

CAB COM - 

MIP 
1 

DEJS PETITE  

ENFANCE  ET 

ANIMATION 

49 

DCH 1 

Total  

positive 
 51 

Accueil de stagiaires …………………………… 
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AFFECTATION FONCTION Total 

Direction Enfance Jeunesse Accompagnateur(trice) de transport scolaire 26 

 Agent d'accueil petite enfance 23 

 Agent de restauration 3 

 Agent de service 3 

 Agent d'entretien & de restauration 15 

 Animateur 69 

 Animateur Canton d'Été 15 

 Animateur de base de loisirs 3 

 Animateur de centre de Loisirs de mercredis 12 

 Animateur de centre de Loisirs de vacances 109 

 Animateur TAP 21 

 Animateur TAP & Centre de Loisirs 15 

 Auxiliaire de puéricultrice 5 

 Educateur de jeunes enfants 2 

 Maître Nageur Sauveteur 2 

 Psychologue 1 

 Ripeur 1 

 Surveillant de Baignade 1 

Total Direction Enfance Jeunesse  326 

Direction Générale Chargé(e) de mission 1 

Total Direction Générale  1 

Direction Infrastructures et environnement Agent de gestion administrative 3 

 Agent de service 12 

 Agent d'entretien 1 

 Agent d'exploitation de la voirie 8 

 Agent technique polyvalent 5 

 Chargé(e) de gestion déchets 1 

 Ripeur 11 

Total Direction Infrastructures et environnement 41 

368 Total général  

Nombre de contrats AFFECTATION CONTRAT Total 

Direction Enfance 

Jeunesse 
3.1 273 

 3.2 3 

 3.3 44 

 CAE/CUI 4 

 EA 2 

Total Direction   326 

Direction  

Générale 
3.2 1 

Total Direction  

Générale 
 1 

Direction Infrastruc-

tures et  

environnement 

3.1 36 

 3.2 1 

 CAE/CUI 4 

Total Direction Infrastructures et  

environnement 
41 

Total   368 

Légende 
3.1 accroissement temporaire  
d’activité et remplacement de titulaires 
indisponibles 
3.2 Vacance de poste 
3.3 Absence de cadre d’emploi 
 
CAE/CUI : Contrat d’Accompagnement 
dans l’emploi 
EA : Emploi d’Avenir 

Bulletin de salaire 

janvier 253 

février 266 

mars 286 

avril 271 

mai 298 

juin 275 

juillet 322 

août 343 

septembre 310 

octobre 286 

novembre 312 

décembre 299 

Total 3521 

Édition de bulletins de salaires Type de contrats 

 368 contrats de travail et 3 521 bulletins de salaire …………………………………………………...…………………….. 

Direction des compétences humaines 
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Formation 2017 : 66 agents pour 814 heures …..…………………………………………………………. 
Les départs en formation de 2017 ont été limités en raison de la 
mise en œuvre de l’INSE et la difficulté relative au maintien des  
effectifs et du service public, cependant on compte 66 départs en 
formation sur l’année 2017. 11 agents ont suivi la formation  
d’intégration dans le cadre des obligations relatives à la période 
de stage et indispensable à la titularisation. 

Libellé de session Total 

Accident de travail et maladie professionnelle 1 

Accueil d'un enfant en situation de handicap en structure petite enfance 3 

Affirmation de soi 1 

Approfondissement  marchés publics 1 

Communication et relations professionnelles 1 

DT-DICT : préparation à l'examen par QCM en vue d'obtenir l'AIPR Opérateurs"" 1 

Etat des lieux de vos compétences 1 

Formation d'intégration des agents de catégorie C 11 

Incitation et accompagnement des plans de déplacements d'établissement 1 

La gestion des situations d'accueil difficiles 1 

La politique de sécurité des systèmes d'information 1 

La posture d'accueillant : valeurs partagées et partages d'expériences 4 

L'accompagnement à la socialisation du jeune enfant de 0 à 6 ans 1 

L'approche générale des marchés publics 1 

Les accords-cadres 1 

Les obligations professionnelles des responsables de structure petite enfance 1 

Les partenaires de la santé au travail et du maintien dans l'emploi 1 

Les relations entre parents et professionnels de l'enfance 2 

Les situations difficiles avec les enfants de moins de 3 ans 1 

L'hygiène alimentaire en restauration collective 1 

Loi de Finances 1 

Maintien dans l'emploi 1 

Mobilité en zones peu denses 1 

Positionnement professionnel 1 

Positionnement en tant qu'encadrant de proximité 2 

Prépa. concours et examens - Journées d'apports de connaissances Catégorie B 2 

Prépa. concours et examens - Préparation Animateur Externe & Animateur Principal 1 

Prépa. concours et examens - Préparation Animateur Principal 2ème classe INTERNE 1 

Prépa. concours et examens - Préparation aux épreuves du concours de Rédacteur 1 

Préparation à l'habilitation électrique bs-be manoeuvre selon réglementation en 5 

Rédaction des pièces administratives des marchés 1 

Service civique : mode d'emploi 1 

Soins et santé de l'enfant en accueil petite enfance 1 

Stage Intra - Préparation à la délivrance de l'autorisation de conduite d'engins de 

chantiers niveau expérimenté avec CACES R372 modules complémentaires 
5 

Tableur excel initiation 4 

Tableur excel perfectionnement 2 

Total général 66 

Direction des compétences humaines 

Coût de gestion par  
départ en formation : 146,17€ 

Selon les thématiques suivantes :  
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…………………………………………………………………. 

Instances paritaires :  

Création d’un Comité Technique et organisation des élections 

avec plus de 68 % de participation. 

5 comités techniques  sur les sujets suivants :  

 Règlement intérieur du  CT 

 Tableau des effectifs création suppressions de poste 

 Ratio avancement de grade  50 %  et 18 avancements de 

grade en 2017 dont 2 sur examens professionnels  

 Règlement intérieur  

 Mise en place du compte épargne temps  

 Harmonisation du temps de travail et des congés 

 Participation de l’employeur à la prévoyance 10 € par 

agent  

 Adhésion au CNAS 42000 € 

 Mise en œuvre de la grille d’entretien professionnel 

 

Intégrations relatives aux transferts de compétences 

 Multi accueil de Rugles  en juillet 2017 – 7 agents  

 Piscine de Breteuil – 7 agents (décembre 2017) 

 Gymnases de Verneuil – 3 agents (décembre 2017) 

Travail sur la mise en place du RIFSEEP 

 Identification des régimes indemnitaires et des modalités de  
versement  

 Identification des écarts  

 Harmonisation des différents régimes indemnitaires quand 
cela était faisable 

 Identification des métiers de la collectivité  

 Quotation des postes  

 Définition des groupes de fonction 

 Attribution des groupes de fonction 

 Rédaction des arrêtés d’attribution de l’IFSE 

Actions liées aux obligations réglementaires 

 Régularisation des dossiers, carrières et paies, 185 paies 
 réalisées en urgence du fait de l’arrivée tardive du logiciel  

 Régularisation du PPCR pour les ex collectivité ne l’ayant pas 
mis en place 

 Production et rédaction des arrêtés d’intégration  

 

PPCR : Parcours Professionnels Carrières et Rémunération 

CT : Comité Technique 

RIFSEEP : Régime Indemnitaire tenant compte des  

Fonctions, des Sujétions, de l’Expertise et de  
l’Engagement Professionnel 

Au 1er janvier 2017 fusion des communautés de communes  

et réintégration des agents issus des 5 territoires 

Direction des compétences humaines 
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Direction des compétences humaines 
Coûts de gestion ………………………… 

traitement visites médicales  en moyenne COUT UNITAIRE COUT MENSUEL COUT ANNUEL 

1 agent  à 25 % de son temps de travail 72€ 58.17€ 6 980,59 € 

97 visites médicales en 2017 65.00€ 630.05€ 5980 € 

Coût réel collectivité + frais de déplacements( 883 ;20) 13 944.38€ 

Coût du traitement des bulletins de salaires 
COUT  

UNITAIRE 

COUT  

MENSUEL 

COUT  

ANNUEL 

2x0,50 etp  contrat et carrière 20.72 17 364.28€ 34 728,57 

Coût par bulletin soit 3521 bulletins 9,86 2870 .21 € 34 728,57 

Coût de gestion des contrats     

0,25 33.78 € 723.51€ 8682.21 

0,25 charges   723.51€ 8682.21 

 autres coûts gestion administrative 62.53 € 578.80€ 6945.71 

Total 59 038.80€ 

Coût de gestion d’un arrêt maladie : 34€ 
Coût de gestion d’un bulletin de salaire : 9,86€ 
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……………………………… Pyramides des âges 
Emplois permanents et non permanents 

Emplois non permanents Emplois permanents 

……………………………………... Agents par cadre d’emploi 

Données du 31/12/2017 

Collectivité : CC Interco Normandie Sud Eure 

Etablissement : Budget principal 

Direction des compétences humaines 
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Cabinet des Élus et direction de la communication 
Les outils de communication  ………………………………….……. 

OUTILS DE COMMUNICATION 

Type de documents 
Nombre /

année 2017 

Journal : L'intercom 1 

INSE infos 2 

Direction Enfance Jeunesse et Sports    

Enfance : dossier inscription ALSH 21 

Enfance : programme ALSH 21 

Jeunesse : dossier inscription 7 

Jeunesse : programme inscription 7 

Sports : affiches, plaquettes tarifs 2 

   

Développement économique : plaquette de présentation   

Transports scolaires : rentrée 2017 affiche,  note d'information, questionnaire   

Déchets ménagers : affiche, flyers   

    

Affiche, flyers et invitations : soirée thématique, portes ouvertes, canton d'été,  

aquathlon, course cycliste , inauguration maison médicale Tillières … 
21 

    

salon  Top recrutement Paris   

    

Mise en place de la charte graphique : carte de visite, carte du territoire ….   

STATISTIQUES FACEBOOK  

du 01/01/2017 AU 31/12/2017  

Page vue 
Personnes  

atteintes 

La porte d'Armentières mise à nu 5 676 

Canton d'été 4 626 

Offre d'emploi INSE 4 025 

Info changement des dates de vacances 3 455 

Info SDOMODE 2 681 

Viste de l'hopital / Bruno Le maire 2 085 

Accueils jeunes 1 630 

Abbaye Saint Nicolas 934 

Abonnés au 31/12/2017 : 321 

Cabinet des élus et direction de la communication 
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STATISTIQUES DU 01/04/2017 AU 31/12/2017 * 
Page vues % 

Accueil/Zoom sur/Actualités 13835 31,18% 

/enfance-jeunesse/les-transports-scolaires/ 4870 10,98% 

intranet 3674 8,28% 

portail famille 2917 6,57% 

/interco/le-personnel/ 1988 4,48% 

/interco/les-communes/ 1715 3,87% 

/enfance-jeunesse/les-accueil-de-loisirs/ 1130 2,55% 

/technique-environnement/le-s-p-a-n-c/ 1088 2,45% 

/interco/les-deliberations/ 1008 2,27% 

/interco/les-elus/ 983 2,22% 

/technique-environnement/collecte-des-dechets-menagers/ 919 2,07% 

/amenagement-du-territoire/urbanisme-plui-scot/ 915 2,06% 

/enfance-jeunesse/les-multi-accueils/ 856 1,93% 

/vie-economique/les-marches-publics/ 821 1,85% 

/offre-demploi-2/ 774 1,74% 

/interco/les-reunions-publiques/ 756 1,70% 

/interco/les-competences/ 691 1,56% 

/interco/maisons-dinformation-public-mip/ 658 1,48% 

/vie-economique/lemploi/ 539 1,21% 

10 350 utilisateurs - 45 141 pages vues 

ORIGINE GEOGRAPHIQUE 
Pays Utilisateurs % 

France 9602 93,96% 

U.SA 334 3,27% 

Canada 72 0,70% 

Corée du Sud 35 0,34% 

United Kingdom 26 0,25% 

Espagne 25 0,24% 

Allemagne 24 0,23% 

Tunisie 24 0,23% 

Chine 17 0,17% 

Pays Bas 17 0,17% 

Suisse 16 0,16% 

Luxembourg 16 0,16% 

Réunion 11 0,11% 

Total  10219 100,00% 

ORIGINE DEMOGRAPHIQUE 
Age % 

25/34 ans 33,50% 

18/24 ans 27,50% 

35/44 ans 15,50% 

45/54 ans 12,50% 

55/64 ans 5,50% 

+ 65 ans 5,50% 

TYPES D’APPAREILS UTILISÉS 
Age % 

Ordinateur 52,10% 

Mobile 40,20% 

Tablette 7,70% 

Les outils de communication : site internet ……………………………………………...……………... 

*Site en construction du  
01/01/2017 au 31/03/2017  

et inaccessible du  
12/08/2017 au 20/09/2017 

Cabinet des élus et direction de la communication 
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Compte Nbre de courrier Somme 

1.Compte par défaut 760 806,66 € 

2.DirAJF 3941 4 787,24 € 

3.Transports scolaires 776 830,02 € 

4.Communication 447 799,57 € 

5.Cabinet des élus 434 1 164,86 € 

6.Patrimoine 3 9,26 € 

7.Compétence Humaines 4051 3 422,08 € 

8.Enfance jeunesse Sport ALSH 6192 4 667,27 € 

9.Petite Enfance 1304 1 026,41 € 

10.Urbanisme 394 745,57 € 

11.Promotion du territoire 483 945,31 € 

12.Direction des ST 2 2,32 € 

13.Bâtiments 47 78,39 € 

14.Infrastructures Routières 126 117,85 € 

15.Eau et Assainissement 12213 8 874,79 € 

16.Bibliothèque 105 92,90 € 

Rugles Urbanisme (MAI -NOV)   1 395,13 € 

Total   31278 29 765,63 € 

Service Courrier ………………………… 

Mise en place du nouveau logo de l’INSE auprès de la société 

NEOPOST ainsi qu’une nouvelle machine à affranchir plus  

performante avec chargeur de courrier et pesée différentielle. 

Deux contrats auprès de la poste  

(lettre verte en nombre et « Affranchigo ») 

Direction administrative, juridique et financière 

Courriers expédiés sur  
l’année : 31 278 envois 
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310 100€ 124 730€ 

Service informatique ………………….…………… 

De fonctionnement 
D’investissement 

Direction administrative, juridique et financière 

36 

1 agent  
à temps  plein 

RÉALISÉ 2017 

Les coûts 
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Direction administrative, juridique et financière 

@macrovector 

362 applications bloquées 
 

3 tentatives d’intrusion par nuit 

Service informatique : les utilisateurs ………………….…………………………………….. 

Protection du système informatique ………………….………………………………… 
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Budget général prévisionnel 

Section d’investissement 

Le budget prévisionnel d’investissement a été établi à partir des propositions de chaque direction.  
 

 

 

Urbanisme 92 000€ 

Patrimoine culturel 1293 735€ 

Santé 850 000€ 

Voirie 1 836 564€ 

Bâtiments 1 252 308€ 

Réseaux (y compris THD) 563 807€ 

Déchets 483 300€ 

Développement économique (villages entreprises) 381 560€ 

Direction Finances 479 971€ 

Direction Aménagement Territoire 15 000€ 

Cabinet des élus 23 770€ 

Gens du voyage 10 000€ 

Reprise excédents 1 052 701€ 

Virement du fonctionnement 217 502€ 

Amortissements 1 619 041€ 

Participations 248 501€ 

Subventions 1 703 538€ 

FCTVA 796 399€ 

Emprunt 1 887 834€ 

Les Dépenses 

Les Recettes 

………………………………... 

L’équilibre se fait par les dotations aux amortissements, les subventions 

escomptés, la récupération de la TVA et un emprunt, qui sera ou non 

contracté en fonction, d’une part de la capacité d’autofinancement 

déterminée en fin d’exercice et d’autre part des investissements qui  

auront été réellement lancés. 

Direction administrative, juridique et financière 

7 277 015 € 
Le montant des prévisions est de  

Dont 1 407 000€ sont affectés au remboursement 
de capital de la dette 
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……………………………... 

Section de fonctionnement 

Les données des ex territoires ont été « compilées » et actualisées » afin 

de monter le budget de fonctionnement.  

L’équilibre se fait par le biais d’une part des différentes  

participations institutionnelles (Etat, Région, Département et CAF) les 

facturations aux administrés pour les services utilisés (Multi-accueil,  

Accueil de loisirs, transports scolaires…) et d’autre part pour la majeur 

partie de la fiscalité qui permet d’équilibrer.  

Cette dernière a été calculée conformément aux décisions prises lors du 

Conseil Communautaire du 28 mars, c’est-à-dire en appliquant des taux 

issus de la première année de lissage en vue d’atteindre le taux de 

cible en fin de période. 

Tous les autres produits proviennent des partenaires institutionnels (CAF,  

Département) et des autres facturations des services auprès des  

administrés (services enfance jeunesse, transports, piscine…) 

Direction Générale et des Compétences humaines 5 108 999€ 

Direction Aménagement du Territoire 

Développement Economique et Touristique 
986 128€ 

Direction Infrastructures et Environnement 11 550 752€ 

Direction Enfance Jeunesse des Sports et Accueil au public 9 072 617€ 

Total 26 718 496€ 

Les Dépenses 

Les Recettes 

Budget général prévisionnel 

 3CR CCPV 3CBI CCPD CCRSE Taux cible 

Taxe habitation 7.44% 5.47% 7.29% 7.55% 4.67% 6.29% 

Taxe foncière  

propriétés bâties 
11.15% 7.34% 11.32% 9.31% 6.39% 8.76% 

Taxe foncière  

propriétés non bâties 
27.61% 12.64% 22.63% 17.16% 12.68% 18.91% 

CFE 7.64% 5.86% 8.05% 7.09% 4.62% 6.56% 

Taux de fiscalité proposés conformément au vote du Conseil Communautaire  
du 28 mars 2017 fixant les durées de lissage. 

Taux de fiscalité 

Direction administrative, juridique et financière 

Résultat reporté 3 148 082 

Produits de services 1 019 191 

Fiscalité des ménages 7 144 776 

TEOM 6 037 664 

Fiscalité professionnelle 1 377 269 

FPIC 575 490 

FNGIR 241 734 

taxe de séjour 550 000 

Dotations/Participations 5 507 435 

Autres produits de gestion 753 380 

Produits exceptionnels 313 475 

Rembt frais de personnel 50 000 

Total 26 718 496 

TEOM : Taxe ou redevance d'enlèvement des ordures ménagères 

FPIC :   Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales  

FNGIR :   fonds national de garantie individuelle des ressources  

https://www.service-public.fr/particuliers/vosdroits/F22730
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Compte Administratif 2017 
Direction administrative, juridique et financière 

Mandats : 5855 (+110 annulatifs) 
Titres : 6068 (+99 annulatifs) 

……………………………….. 
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Résultat d’investissement 
Réalisé 

Recettes 3 899 543,31 

Dépenses 4 117 547,44 

Résultat exercice 2017 -218 004,03 

Résultat cumulé au 31/12/2016 1 036 534,50 

Résultat cumulé au 31/12/2017 818 530,47 

Résultat Crèche de Rugles -700,00 

Résultat SIGF Breteuil -9 829,69 

Résultat total 808 000,78 

Reste à réaliser  

Recettes 75 643,00 

Dépenses 220 562,00 

Soldes des restes à réaliser -144 919,00 

…………………………………... 

Direction administrative, juridique et financière 
Compte Administratif 2017 

Réalisé 

Recettes 24 207 791,32 

Dépenses 22 384 472,31 

Résultat de l’exercice 2017 1 823 319,01 

Résultat cumulé au 31/12/2016  3 162 091,85 

Résultat cumulé au 31/12/2017 4 985 410,86 

Résultat Crèche de Rugles 105 000,26 

Résultat SIGF Breteuil 88 483,54 

Résultat total 5 178 894,66 

Résultat de fonctionnement 
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…………………………………. 

Ces budgets sont automnes et doivent l’équilibre en fonctionnement et en investissement. Les écritures qui y sont  

passées sont essentiellement liées à la constatations stocks et à la reconstitution de ces derniers en début de chaque  

exercice. En investissement y sont inscrits les travaux d’aménagement et de viabilisation qui sont financés d’une part par la 

vente des terrains et la différence fait l’objet de l’inscription d’un emprunt pour atteindre l’équilibre. 

Ce dernier ne sera contracté que si les ventes ne suffisent pas à combler le déficit de la zone, il faut donc attendre que 

l’ensemble des terrains soient vendus pour mettre les opérations à zéro et définir un éventuel financement complémentaire.  

Ce budget est également automne et doit s’équilibrer. Il a été établi en fonction des tarifications votées lors du Conseil 

Communautaire du 28 mars dernier. 

Une participation aux frais de gestion a été dégagée, afin d’abonder l’administration générale qui a en charge le  

traitement et recouvrement des factures, la gestion des aspects liés aux compétences humaines ( gestion des salaires, des  

carrières, des plans de formation), et frais de structures. 

Budgets annexes des ZAC et ZAE 

Budget annexe SPANC 

Direction administrative, juridique et financière 
Construction budgétaire 
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 INSE 

Résultat de fonctionnement  

Recettes 404 811,55 

Dépenses 457 270,57 

Résultat exercice 2017 -52 459,02 

Résultat cumulé au 31/12/2016 400 539,81 

Résultat cumulé au 31/12/2017 348 080,79 

Résultat d’investissement  

Recettes 410 837,18 

Dépenses 737 223,41 

Résultat exercice 2017 -326 386,23 

Résultat cumulé au 31/12/2016 -51 729,71 

Résultat cumulé au 31/12/2017 -378 115,94 

Restes à réaliser  

Recettes 975 549,00 

Dépenses 468 700,00 

Restes à réaliser 506 849,00 

 SPANC 
 INSE 

Résultat de fonctionnement  

Recettes 180 297,43 

Dépenses 110 215,92 

Résultat exercice 2017 70 081,51 

Résultat cumulé au 31/12/2016 -14 009,70 

Résultat cumulé au 31/12/2017 56 071,81 

Résultat d’investissement  

Recettes 0,00 

Dépenses 0,00 

Résultat exercice 2017 0,00 

Résultat cumulé au 31/12/2016 16 166,53 

Résultat cumulé au 31/12/2017 16 166,53 

Restes à réaliser  

Recettes 0,00 

Dépenses 0,00 

Restes à réaliser 0,00 

Régie de transport 

……………………………... 

 INSE 

Résultat de fonctionnement  

Recettes 465 500,26 

Dépenses 445 264,45 

Résultat exercice 2017 20 235,81 

Résultat cumulé au 31/12/2016 68 247,73 

Résultat cumulé au 31/12/2017 88 483,54 

Résultat d’investissement  

Recettes 20 115,48 

Dépenses 19 193,93 

Résultat exercice 2017 921,55 

Résultat cumulé au 31/12/2016 -10 751,24 

Résultat cumulé au 31/12/2017 -9 829,69 

Restes à réaliser  

Recettes 0,00 

Dépenses 0,00 

Restes à réaliser 0,00 

Syndicat de piscine de Breteuil 

Direction administrative, juridique et financière 
Résultat budgets annexes 
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ZAC de Marcilly 

Résultat de fonctionnement  

Recettes 877 149,25 

Dépenses 877 148,94 

Résultat exercice 2017 0,31 

Résultat cumulé au 31/12/2016 222 026,36 

Résultat cumulé au 31/12/2017 222 026,67 

Résultat d’investissement  

Recettes 876 391,14 

Dépenses 1 624 135,64 

Résultat exercice 2017 -747 744,50 

Résultat cumulé au 31/12/2016 -126 430,29 

Résultat cumulé au 31/12/2017 -874 174,79 

Restes à réaliser  

Recettes 0,00 

Dépenses 0,00 

Restes à réaliser 0,00 

ZAC de Droisy 

Résultat de fonctionnement  

Recettes 21 283,18 

Dépenses 51,16 

Résultat exercice 2017 21 232,02 

Résultat cumulé au 31/12/2016 69 918,75 

Résultat cumulé au 31/12/2017 91 150,77 

Résultat d’investissement  

Recettes 0,00 

Dépenses 321 407,26 

Résultat exercice 2017 -321 407,26 

Résultat cumulé au 31/12/2016 24 512,96 

Résultat cumulé au 31/12/2017 -296 894,30 

Restes à réaliser  

Recettes 0,00 

Dépenses 0,00 

Restes à réaliser 0,00 

ZAC du Coudray  Sylvains les Moulins 

Résultat de fonctionnement  

Recettes 423 447,44 

Dépenses 408 448,08 

Résultat exercice 2017 14 999,36 

Résultat cumulé au 31/12/2016 28 951,66 

Résultat cumulé au 31/12/2017 43 951,02 

Résultat d’investissement  

Recettes 401 567,44 

Dépenses 408 447,44 

Résultat exercice 2017 -6 880,00 

Résultat cumulé au 31/12/2016 -401 566,60 

Résultat cumulé au 31/12/2017 -408 446,60 

Restes à réaliser  

Recettes 0,00 

Dépenses 0,00 

Restes à réaliser 0,00 

ZAC du rond point de Breteuil 

Résultat de fonctionnement  

Recettes 7 098,80 

Dépenses 7 098,60 

Résultat exercice 2017 0,20 

Résultat cumulé au 31/12/2016 0,08 

Résultat cumulé au 31/12/2017 0,28 

Résultat d’investissement  

Recettes 2 964,60 

Dépenses 7 098,60 

Résultat exercice 2017 -4 134,00 

Résultat cumulé au 31/12/2016 -2 964,60 

Résultat cumulé au 31/12/2017 -7 098,60 

Restes à réaliser  

Recettes 0,00 

Dépenses 0,00 

Restes à réaliser 0,00 

ZAC du Hanoy Rugles, de Tilières sur Avre et du Pont Rouge de Verneuil 

Résultat de fonctionnement  

Recettes 0,00 

Dépenses 0,00 

Résultat exercice 2017 0,00 

Résultat cumulé au 31/12/2016 0,00 

Résultat cumulé au 31/12/2017 0,00 

Résultat d’investissement  

Recettes 0,00 

Dépenses 0,00 

Résultat exercice 2017 0,00 

Résultat cumulé au 31/12/2016 0,00 

Résultat cumulé au 31/12/2017 0,00 

Restes à réaliser  

Recettes 0,00 

Dépenses 0,00 

Restes à réaliser 0,00 

Résultat budgets annexes ZAC et ZAE ………………………………………………. 

Direction administrative, juridique et financière 
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Direction de l’enfance-jeunesse, des sports et des accueils au public 
Pôle Petite Enfance : 143 capacités d’accueil  ………………………………. 

Breteuil 

Damville 

Rugles 

Verneuil-sur-Avre Piseux 

Type de  
structures  
d'Accueil 

Multi-Accueil/Crèche Micro crèche 

Lieux  
d'implantation 

Jardin  

enchanté 

Breteuil 

Pomme de  

Rainette  

Verneuil 

Ilot mômes  

Damville 

Multi Accueil 

Rugles 
Piseux 

Public (s)  
concerné(s) 

2 mois 1/2 à 3 ans 2 mois 1/2 à 3 ans 

Capacité  
d’accueil 

35 32 40 25 11 
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MULTI ACCUEIL 

Nbre  total d’enfants inscrits = 267 

Nbre d’heures de présence/enfant = 164 068 

Restant à charge INSE =  369 104 € 

Soit  un cout moyen   
de  2  € par heure/enfant 

 

RAM 

Nbre  total d’enfants inscrits = 6 740 

Nbre d’heures de présence/enfant = 5 908  

 
Restant à charge INSE =  120 109 € 

 
Soit  un cout moyen   

de  20.33  € par heure/enfant 

Direction de l’enfance-jeunesse, des sports et des accueils au public 
Petite Enfance  ………………………. 

LAEP 

BRETEUIL 

Nbre d’enfants accueillis : 77 

Nbre d’heures d’ouverture : 130 h 

 

MESNILS SUR ITON  (3mois) 

Nbre d’enfants accueillis : 20 

Nbre d’heures d’ouverture  : 36 h 

211 Assistantes Maternelles 
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Direction de l’enfance-jeunesse, des sports et des accueils au public 
ALSH Enfance et Jeunesse …………….……………………….. ALSH  

Nbre total d’enfants inscrits = 1 894 

Nbre d’heures de présence/enfant = 237 471  

Restant à charge INSE =  936 255 € 
 
 

Soit  un cout moyen  de  3.94  € /  
heure—enfant 

 

Secteur Jeunes  

Nbre total d’enfants inscrits = 91 

Nbre d’heures de présence/enfant = 8 005  

Restant à charge INSE =  73 234 € 
 

 
Soit  un cout moyen  de  9.15  € /  

heure—enfant 

APS  

BRETEUIL—LA GUÉROULDE—FRANCHEVILLE– MAR-

BOIS– CONDÉ SUR ITON– GOUVILLE– BAUX DE 

BRETEUIL—STE MARGUERITE DE L’AUTEL 

 

Nbre total d’enfants inscrits  = 697  
Nbre d’heures-enfants = 125 794  
Restant à charge INSE = 1 048 €  

 
Soit un cout de 0.008 € / heure-enfant 
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Direction de l’enfance-jeunesse, des sports et des accueils au public 
Temps d’Activités Périscolaires « Les Z’ateliers » ……………………………………………………………………….. 

LES Z’ATELIERS—TAP 

 

BRETEUIL—LA GUEROULDE—FRANCHEVILLE– MARBOIS–  

CONDE SUR ITON– GOUVILLE– BAUX DE BRETEUIL—STE MARGUERITE DE L’AUTEL—BEMECOURT—RUGLES—DAMVILLE (MULTISITE) 

Restant à charge INSE = 243 242 € 

Soit 3.44 € / h-enfant 

 5 SEJOURS SE SONT DÉROULÉS  

1 en hiver 

 Chaux les Crotenay (Jura) - 7 jours—24 enfants  

4 en été 

Pont d’Ouilly (Calvados) - 7 jours—23 enfants 

Pont d’Ouilly (Calvados) - 7 jours—24 enfants 

Jupilles (Sarthe) - 7 jours—24 enfants 

Roz sur Couesnon (Ile et Vilaine)- 7 jours—24 enfants 

 

4 SEJOURS SE SONT DÉROULÉS EN ÉTÉ 

 

Le Thor (Vaucluse)  -  10 jours—16  jeunes 

Sarzeau (Morbihan) - 10 jours—16 jeunes 

Roz sur Couesnon (Ile et Vilaine) - 7 jours—14 jeunes 

Rochefort Montagne (Puy de dôme) 11 jours—13 Jeunes 

 
SÉJOURS ENFANCE 7-13 ans 

109 enfants 

 

Correspondant à 7630 h /enfant 

Restant à charge INSE = 40 444 €  

Soit 5,30 € / h-enfant 

 
SÉJOURS JEUNESSE 10 -17 ans 

59 enfants 
 

Correspondant à 5610 h /enfant 
 

Restant à charge INSE = 38 140 €  

Soit 6,80 € / h-enfant 

Les séjours Enfance et Jeunesse ……………………………………………….. 
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Direction de l’enfance-jeunesse, des sports et des accueils au public 
Bibliothèque de Mesnils sur Iton : 2855 visiteurs et  7967 prêts …………………………………………………………………………………………….. 

La bibliothèque Anne Franck de Mesnils-sur-Iton dispose d’un accès internet gratuit 

avec un espace public numérique. Différents espaces multimédias, discothèque,  

vidéothèque et périodiques sont à disposition des usagers. Une petite participation 

financière est demandée pour bénéficier de l’adhésion. 

2 855 visiteurs en 2017, soit 369 personnes différentes (dont 366 résidant sur le  

territoire de l’Interco Normandie Sud Eure).  

6 253 DOCUMENTS MIS A 
DISPOSITION

OUVRAGES 4979

DISQUES
COMPACTS 699

87%

12%1%

7 967 Prêts  en 2017

LIVRES  6 836

AUDIOVISUEL 980

AUTRES 55

0

2

4

6

8

10

12

Les animations permanentes

6 animations ponctuelles ont été proposées (accueil d’auteurs ou d’illustrateurs) 

247 livres ont été achetés, 19 DVD et 2 livres disques. 

213 dons de livres ou d’abonnements ont été recensés. 

Dépenses et animations 
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Direction de l’enfance-jeunesse, des sports et des accueils au public 
Les structures sportives : 11 gymnases, 3 piscines et  1 base de loisirs ………………………………………………………………………………………………...…... 
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Direction de l’enfance-jeunesse, des sports et des accueils au public 
Missions et champs d’actions : 1 territoire, des populations accompagnés par 4 ETAPS ………………………………………………………………………………………………………………. 

ETAPS : Educateur Territorial des  

Activités Physiques et Sportives 
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Direction de l’enfance-jeunesse, des sports et des accueils au public 
ETAPS : les activités détaillées …………………………………………….…... 

In
ter

ven
tio

ns
 su

r 2
0 a

cti
vit

és 
dif

fér
ent

es 
    Publics Nombres de classes 

Intervention Scolaires 

2016/2017                                
4 ETAPS 

Maternelles et élémentaires 
44 classes saison 2016/2017 sur 3CR et 

CCPD  soit environ 1830 élèves                                   

2017/2018                          
3 ETAPS 

Elémentaires 
98 classes pour la saison 2017/2018 sur 

l'INSE soit environ 2450 élèves 

    Nombres d'Interventions Nombres d'enfants 

Interventions ALSH 2017 
45 jours sur 6 structures INSE et 4 structures 
payantes hors INSE (La Ronce, ALSH Dreux, 

ALSH Evreux, St Sébastien Jeunesse) 

Environ 1290 enfants INSE et 64 enfants 
extérieurs 

    Moyens Humains Nombres d'Heures 

Canton d'été 2017 Interventions des 4 ETAPS 1/2. Soit 376,50 heures sur 1385 heures 

    Moyens Humains Nombres de participants 

Aquathlon 2017 
5 agents INSE, 35 bénévoles de l'EAC  

Triathlon. Samedi 24 Juin 2017 
173 participants 

    Publics Activités 

Etangs de Damville 2017 

ETAPS : Interventions sur des scolaires, des 
associations et du public 

Tir à l'arc, Courses d'orientation,  
Kayak, Paddles. 

Ouverture public du 18 Juin au 03  
Septembre (Dépenses: 12116€;  

Recettes: 6100€) 
Pédalos, Canoé, Paddle et Tir à l'arc. 

    Associations Recettes 

Accueil associations extérieures 2017 Partenariats avec "La Ronce" 4 500 € 

    Fréquentation Coût 

Baignade Biologique de Rugles  

(90 jours d'ouverture) 
Juin / Juillet / 
Août 2017 

Scolaires et Publics: 3849 entrées 
Dépenses: 137678,25€        

Recettes: 6945,38€ 
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Direction de l’enfance-jeunesse, des sports et des accueils au public 

Afin de maintenir pour tous la qualité du service public, les élus ont tenu à conserver la proximité des services. Pour cela une Maison d’Information 
au Public, basée dans l’ancien siège de chaque ex-communauté est ouverte.  

 

Couverture du territoire en 2017 : 58 communes soit 49 853 habitants 

Missions principales des agents des MIP (selon leur fiche de poste) 

 
 Garantir un accueil physique et téléphonique de qualité pour l’ensemble du territoire 

 Renseigner, accompagner les usagers sur les démarches, services proposés, l’organisation et le fonctionnement de 
la collectivité 

 Orienter les usagers vers les services opérationnels pour toute information technique et/ou administrative 

 Identifier, gérer la demande et son degré d’urgence 

 Aider à rédiger des documents administratifs 

 Traduire le vocabulaire professionnel en langage clair et compréhensible par tous 
 
 
 Procéder aux inscriptions relatives à l’accueil en structure petite enfance, accueil de loisirs. 

 Procéder à l’établissement des factures relatives à l’accueil en structures petite enfance et accueil de loisirs 

 Enregistrer, encaisser les paiements dans le cadre de la régie de recettes des structures petite enfance et accueil 
de loisirs 

 
 
 Informer, inscrire et établir les titres de transports relatifs aux transports scolaires 

 Diffuser des informations ou des documents par voie d’affichage ou au sein des services et mettre à jour les  
données en temps réel 

 
 
 Soutien aux services administratifs, la frappe et la mise en page de documents administratifs, en cas de besoin. 

 

 

50% 

40% 

5% 

5% 

Maison d’Information au Public, un service de proximité ………………………………………………………………………………..….. 
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Maisons des services au public 
MIP de Breteuil …………………...…… 

Total des contacts recensés par les agents de la MIP : 5988 

59% étaient des appels téléphoniques, 40 % des visiteurs, les  
courriers n’ont pas été comptabilisés cette année.  

MIP de Verneuil …………………...…… 

Total des contacts recensés par les agents MIP : 1 439 

55% étaient des appels téléphoniques, 39% des visites  
et 6 % des courriers (mails ou papiers) 

 

MIP de Rugles …………………...…… 

MIP de Mesnils-sur-Iton …………………...………………... 

Total des contacts recensés par les agents MIP : 1439 

55% étaient des appels téléphoniques, 39% des visites  
et 6% du courrier 

Total des contacts recensés par les agents de la MIP : 8184 

58% étaient des visites, 42% des appels téléphoniques, les 
courriers n’ont pas été comptabilisés 
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Service des transports scolaires 

 

L’année 2017 est la première année de fonctionnement d’un service 
couvrant un territoire vaste, issu de la fusion de 5 Communautés de 
Communes en une seule EPCI de 58 communes pour 49.853 habitants 
(dont 2 communes de l’Eure et Loir). 
La fusion ayant eu lieu au 01.01.2017, soit en milieu d’année scolaire, 
les spécificités de chaque territoire ont été maintenues jusqu’à la fin de 
l’année scolaire 2016-2017. 

Une harmonisation a été mise en place pour la rentrée scolaire 2017. 

Les circuits scolaires relèvent de marchés d’exploitation passés entre 
l’Autorité Organisatrice Principale (AO1) et des transporteurs. 

95 circuits  
Total sur l’Eure : 89 circuits  

Total sur l’Eure et Loir : 5 circuits  
 

53 circuits de secondaires (collèges, lycées), 42 circuits de primaires 
(maternels, élémentaires). 

 

Rôle des agents accompagnateurs 

Chaque circuit transportant des élèves de maternelle doit avoir à son 
bord un agent accompagnateur. L’organisateur (INSE) a une obligation  
générale de surveillance et en particulier une surveillance permanente 
pour le transport des élèves de maternelle. 

Circuits scolaires et agents accompagnateurs …………………...………………………………………….… 
État des lieux 2016-2017 : 

Le premier travail a été d’identifier les agents concernés sur 2016-2017 : 

44 agents accompagnateurs dont 36 agents titulaires de collectivités et 

8 agents contractuels de l’INSE (parfois plusieurs agents sur un circuit, en 

raison de roulements de plannings). 

Pour 2017-2018, ce sont 45 agents accompagnateurs dont 26 agents 

sous convention de mises à disposition et 19 agents contractuels de l’INSE.  

     

Les réunions de pré-rentrée : 

5 réunions de pré-rentrée (1 par territoire) se sont tenues fin août afin que chaque 

agent accompagnateur puisse avoir les éléments relatifs à sa  

mission, en particulier la liste des élèves, la fiche du poste occupé et les consignes 

relatives à la mission exercée. Ce type de réunion permet   

d’établir une cohésion pour des agents souvent isolés sur des circuits et leur permet 

d’échanger sur les difficultés rencontrées.  

Un gilet de sécurité, floqué du logo de l’INSE, a été remis à chaque agent,  

permettant qu’il soit bien identifié tant par les usagers que par les  

conducteurs lorsqu’ils descendent aux arrêts. 
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Service des transports scolaires 

L’application de la loi NOTRe prévoit un délai d’harmonisation pour les 
compétences facultatives de 2 ans. Pour harmoniser les tarifs, une étude a 
été faite sur l’existant et sur les pistes possibles, avec, en ligne de compte, la 
rentrée budgétaire que cela représente et l’impact sur les usagers. 
 
Des tarifs uniques pour le territoire de l’INSE et selon les niveaux scolaires 
(primaires, internes, collégiens, lycéens) ont ainsi été actés par délibération 
avec mise en œuvre à la rentrée de septembre 2017. 
 
Concernant les 2 communes de l’Eure et Loir, la Région Centre Val de Loire 
a institué des tarifs spécifiques, à savoir gratuité du service, mais avec 25 € 
de frais de dossier. 

 
Volet financier 

Harmonisation des tarifs des cartes  …………………...………………….………....… 

Le détail par établissement scolaire et par secteur géographique est annexé au présent rapport d’activité. 
 
Élèves transportés par les circuits de l’INSE : 

 Pour 2016-2017, le total des élèves transportés est de 3 020 élèves (630 lycéens, 1 137 collégiens, 1 253 maternels). 

Élèves transportés par le SITED : 

 

 Sur 2016-2017, le SITED a transporté 163 élèves vers les établissements scolaires de Dreux. 
 
Sur 2017-2018, ce sont 143 élèves qui sont concernés. 

 

 

Dégressivité : à partir du 3e enfant d’une même famille inscrit sur les circuits  

de l’INSE, le(s) plus jeune(s) règlent 50 % de leur tarif.  

 FORFAIT ANNUEL 

LYCÉENS 95 € 

INTERNES (SUR JUSTIFICATIF) 70 € 

MATERNELS, PRIMAIRES ET COLLÉGIENS 80 € 

2ND DUPLICATAS 5 € 

STAGES SCOLAIRES (SUR JUSTIFICATIF) 5 € par semaine 

Coût par élève transporté : 1 091€ 

Reste à charge de l’INSE : 161€ 
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Direction de l’aménagement du territoire, développement économique et touristique 

Santé ………… 
Les actions 2017 menées par l’INSE en matière de santé peuvent se  
résumer selon la déclinaison suivante : 
 

Définition de la compétence « santé » 

 

 Animation et coordination d’un projet territorial de santé  

s’appuyant sur une dynamique d’acteurs réunis en « pôle de  

santé » 

 Etude de faisabilité, création et gestion des espaces  

communs de locaux destinés à la location des profession-

nels de santé regroupés en « maison de santé », 

 Mise en place d’actions de santé en matière d’informations, 

de prévention et de promotion de la santé, 

 

Cabinets Médicaux/Maisons de Santé /Pôles de Santé  

 
 La Madeleine de Nonancourt 

 
 Bourth : Maison de Santé 

Mise à jour et harmonisation des loyers mensuels  
Création d’une nouvelle association de professionnels de Santé 
 
Réalisation en cours 

 Tillières sur Avre : Maison de Santé 
Travaux en cours de réalisation – Juillet 2017/Janvier 2019 
Acquisition des locaux auprès du Logement Familial de l’Eure 
 
Projets 

 Damville : Cabinets médicaux 
Étude du projet architectural de création des locaux médicaux de 

Damville 
Dépôt de permis de construire 
 

 Verneuil : Pôle de Santé 
Diagnostic territorial et définition d’un projet de santé réalisés par les  

professionnels de santé 
Programmation d’une étude de faisabilité immobilière et financière 
Inscription au contrat de Territoire 2018/2021 
 
 

Projet de réactivation du Réseau Territorial de Promotion de la Santé (en  

collaboration avec le territoire de la CDC de l’Aigle) 

 

Echanges autour de l’opportunité de la mise en place d’un programme  
pluriannuel d’actions en matière de prévention et de promotion de la 
santé avec de multiples partenaires (établissements scolaires,  
associations pour personnes âgées,…)  Adresse : 8 Rue creuse 27580 BOURTH 

  
 
-Dentiste 
-Infirmière 
-Kinésithérapeute 
-Psychologue 

  
 Bourth 

Adresse : 1 rue des coquelicots 
27320 LA MADELEINE DE NONANCOURT 

 
-2 médecins généralistes 
-Infirmières 
-Dentiste 
-Kinésithérapeute 

La Madeleine de Nonancourt 

Maisons médicales ………………….………. 

-Sage-femme 
-Psychologue 
-Diététicienne 
-Ostéopathe 
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 Etat des lieux des Zones d’Activités Economiques Communautaires, 

 Point de situation sur les locaux communautaires actuellement en location (loués et non loués), 

 Actualisation des prix des loyers des bâtiments industriels et tertiaires de l’INSE, 

 Actualisation des prix de ventes des terrains aménagés appartenant à l’INSE, 

 Réflexion opérationnelle sur les outils de communication de l’INSE de l’offre foncière et immobilière à destination des entreprises, 

 Acquisition d’une parcelle de terrain, de 2 ventes de terrains et d’une vente de bâtiment, 

 Inscription des projets « économie » au Contrat de Territoire 2018/2021 avec la  Région Normandie et le département de l’Eure : ZAEs Le Hanoy à 
Rugles et Le Pont Rouge à Verneuil, 

 Conventionnement avec le dispositif d’aides aux entreprises du Département de l’Eure, 

 Définition de la compétence « commerce » : soutien aux actions d’animation et de promotion commerciale. 

Economie ……………. 

En Normandie, à 1h15 de Paris, l’Interco Normandie Sud Eure, propose 6 hectares de terrains 

viabilisés et immédiatement disponibles sur 4 zones d’activités idéalement placées. 

 

L’INSE propose également des locaux équipés à louer de 160m2 à 320m2. 

 

L’INSE  se  situe  dans  un  environnement  socioculturel varié et de qualité, elle bénéficie d’un 

cadre de vie privilégié.   

Zones d’activités ………………….…… 

 
Accueil d’entreprises 

Recherche immobilière et foncière 
Mise en relation des porteurs de projets 

avec les réseaux d’affaires locaux 
Suivi des entreprises locales 
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Mesnils-sur-Iton (27240) 

ZA  du Coudray –Sylvains-lès-Moulins 

Rue du Coudray 

Terrain à vendre : 20 000m² 
Prix : 6€ HT 

Non viabilisé (à effectuer par l’acquéreur) 
 

Rugles (27250) 

ZA  du Hanoy 

Route de l’Aigle 

Réserve foncière  :40 000m² 

Terrain à vendre : 5 000m² 

Prix : 3€ HT viabilisé 

Tillières-sur-Avre (27570) 

Village entreprises 

derrière les jardins 

Terrain à vendre : 26 800m² 

Prix : 10€ HT jusqu’à 2 000m² et 8€ HT le 

m² supplémentaire 

Verneuil d’Avre et d’Iton (27130) 

Village entreprises—ZAE du pont rouge 

Rue Gustave Eiffel 

Réserve foncière : 50 000 m²  

   Prix : 12€ HT/m² jusqu’à 2 000 m² et  

  10€ HT le m²  supplémentaire 
 

 

 

Breteuil (27160) 

ZAC du Clos Fouquet 

 

 Projet de viabilisation de  
 parcelles entre 1 900 m² à 4 000 m² 

  

 

Taux de fiscalité professionnelle 
de Zone de  

l’INSE : 20,78% 



 42 

Direction de l’aménagement du territoire, développement économique et touristique 

Le dispositif de « Conseil en Energie Partagé » (CEP) est un service de l’INSE à destination  

des communes. Deux types d’interventions sont possibles : 

1. Accompagnement rénovation 

Il s’agit de :  

 Conseiller les communes (élus et techniciens) dans leurs projets de  
construction ou réhabilitation de l’existant;  

 Animer des actions d’information et de formation envers le personnel et les 
usagers des bâtiments communaux, favoriser les échanges de bonnes pra-
tiques.  

 Accompagner les communes dans le montage du dossier Certificat Economie 
d’Energie, depuis la récupération des factures travaux, à l’enregistrement du 

compte sur le registre national des certificats et faire un suivi des dossiers  
 

2. Accompagnement complet 

Il s’agit de :  

 Réaliser un bilan sur les flux (combustibles, électricité, éclairage public,  
carburants, eau…) sur l’ensemble du patrimoine des communes et portant sur 
les trois dernières années ; 

 Analyser de manière détaillée des besoins et problématiques spécifiques 
(étude des postes sur-consommateurs, conseils…) ;  

 Assurer un suivi périodique des consommations des chaufferies avec  

correction degrés/jour;  

 Contrôler régulièrement des factures reçues par la commune ;  

 Remettre un bilan annuel des consommations d’énergies, mettant en évidence 

les résultats obtenus et complété par des recommandations en matière de 
diminution de la facture énergétique  

 Bilan d’activité 2017 : 
 
Sept communes ont bénéficié du service « Conseil en Energie 
Partagé » (CEP), à savoir les Barils, Verneuil sur Avre,  
Francheville, Pullay, Chennebrun, Ste Marie d’Attez et Breteuil. 
Elles représentent près de 40 % de la population. 
 
La plupart de ces communes ont pu bénéficier d’aides  
financières de la région de Normandie dans le cadre du 
« Contrat de territoire » 2015/2017 de l’ex Pays d'Avre, 
d'Eure et d'Iton (montant total des subventions cumulées 
317 225 €) 
 
Par ailleurs d’autres communes ont bénéficié de conseils 
ponctuels, à savoir Mesnils sur Iton (analyse des factures d’un  
bâtiment) et Sylvains les Moulins (analyse du  
dysfonctionnement d’une chaufferie bois). 
 
Enfin, une conférence sur la qualité de l’air dans les écoles en 
novembre et a rassemblé 27 participants. 
 

Conseil en énergie partagé ………………….…………………… 
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Les actions 2017 menées par l’INSE en matière d’habitat ont  
consisté essentiellement à poursuivre et clôturer le Programme d’Intérêt  
Général (PIG) de l’ex-Communauté de Communes du Canton de Rugles. 
 
Ce programme a démarré le 13 juin 2013 et s’est terminée le 12 juin 

2017. Aussi, il est présenté ci-dessous le bilan consolidé sur les 4  

années du programme, au lieu de se cantonner à la présentation des 5 

derniers mois de fonctionnement de l’opération. 

 

L’opération avait ainsi pour objectif 5 grands axes d’intervention : 

 La lutte contre l’habitat indigne et très dégradé, 

 L’amélioration de la performance énergétique des logements et la 

lutte contre la précarité énergétique, notamment à travers la pro-

motion du programme « Habiter Mieux », 

 L’adaptation des logements au handicap et au vieillissement, 

 L’amélioration et le développement du parc locatif privé à loyer  

maîtrisé, 

 L’amélioration des conditions de  

logements des propriétaires  

occupants aux revenus modestes 

et très modestes. 

Les résultats constatés sur 4 années ont été les suivants : 

 323 contacts, dont 268 propriétaires occupants, 

 113 logements aidés (+35 % par rapport au PIG 2007-2010) 

 108 interventions auprès de propriétaires occupants pour un to-
tal de 365 dossiers 

 5 logements locatifs pour un total de 11 dossiers 

 2 198 878 € de travaux engagés 

 1 284 268 € de subventions ou prêts accordés, soit 58 % du 
montant des travaux 

 

Toutes les communes de l’ex- Communauté de Communes du Canton 

de Rugles ont été impactées (hormis celle de St Antonin de Sommaire)  

 

cf. tableau ci-dessous :  

Habitat ……………. 
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Les actions 2017 menées par l’INSE en matière d’aire d’accueil des gens du voyage  se sont  

concentrées autour de 3 objectifs, à savoir : 

 

 la détermination des conditions de transfert de la compétence entre la commune de Verneuil d’Avre et d’Iton et conventionnement pour 
la gestion des astreintes et des interventions d’urgence, 

 

 la réalisation d’un chantier de réalimentation en eau potable du bloc sanitaire suite à un incendie, 

 

 la réflexion sur un projet de rénovation et de réorganisation à partir de l’exemple du site actuellement en fonctionnement sur la  
commune de l’Aigle  (création de blocs sanitaires individuels et présence ponctuelle d’un gardien,…) 

Aire d’accueil des gens du voyage ………………….………………………………... 

Réalisation 
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Actions menées directement par l’INSE : 

 

 Application de la taxe de séjour à l’ensemble du territoire de l’INSE. Cette taxe n’étant initialement appliquée que sur l’ex-territoire de la Communauté de  

Communes du Pays de Verneuil-sur-Avre, 

 

 Rencontrer une vingtaine d’acteurs touristiques les plus emblématiques du territoire pour recenser les besoins et les projets de chacun ainsi que les partenaires 

institutionnels départementaux et régionaux, 

 

 Mettre en place des groupes de travail sur les thèmes suivants : signalétique touristique (panneaux publicitaires et/ou directionnelles le long des routes), le  

médiéval (stratégie de développement autour des sites, des animations,…), le vélorail de l’Iton » (ancienne voie ferrée Breteuil/Damville), les vélo-routes de l’Avre 
et de la Risle (axes St Georges Motel/Verneuil et L’Aigle/Rugles), la francophonie/le Québec ( lien historique avec les familles parties pour créer le Québec),  

 

 Définir un programme d’actions opérationnel pour l’année 2018 allant au-delà du suivi des affaires courantes, à savoir la réalisation d’études de sites  

archéologiques (Verneuil sur Avre, Damville) en vue de la création de supports d’animation en « réalité augmentée », la création d’un appel à projets 
« manifestations touristiques », la pérennisation du guide-animateur du site de la Tour Grise à Verneuil sur Avre, l’édition de livrets de découverte sur le médiéval, 
la mise en valeur de sites patrimoniaux dans le cadre d’un parcours de découverte appelé « Route du Grison », l’étude de faisabilité d’un escape-game médiéval 
et d’un évènement festif itinérant) (de type épopée médiévale), l’aide à la création d’un parcours de fauconnerie médiéval au site du Bois des Aigles (Balines), la 
pose d’un 2ème ponton sur la base de loisirs de Damville, l’élagage de l’ancienne voie ferrée Breteuil/Damville (projet vélorail). 

Les actions de l’INSE en matière de tourisme sont menées pour partie directement par l’INSE et pour une autre partie indirectement 

via  l’Office de Tourisme « Normandie Sud Tourisme ». 

Tourisme : structuration de l’offre touristique …………………………………………………………………... 
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Actions menées par l’office de tourisme  dans le cadre du partenariat 

Normandie Sud Tourisme : 3 676 personnes pour 343 visites ……………………………………………………………………………………….. 

COMMERCIALISATION 

 

6 groupes reçus, soit 189 personnes. Chiffre d’affaire généré auprès des 

prestataires locaux : 2 545 euros. 

 

 

 

VALORISATION DU PATRIMOINE 

 

Visites guidées  

 

 10 visites guidées différentes  

 proposées  

 3 créations en 2017 

 

Comparatif annuel des visites guidées 

 

ACCUEIL ET INFORMATIONS TOURISTIQUES 

 
 

 Bureau d’information touristique à Center Parc (684  

familles , permanences sous le Dôme 

  

 Participation aux fêtes Normandes à Evreux (125 contacts) 

Fréquentation annuelle 2015 2016 2017 

Contacts comptoir Verneuil 5 156 5 209 4 464 

Autres contacts (emails, 
courriers…) 

1 695 1 509 1 725 

Part de touristes au comptoir 39% 44% 46% 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 

NBRE PERS 3 558 3 911 4 403 3 546 3 310 3 199 3 721 3 676 

NBRE VISITES 307 292 308 283 285 299 318 343* 

*dont 42 visites à la demande 
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Actions menées par l’office de tourisme  dans le cadre du partenariat 

Normandie Sud Tourisme …………………………………….. 

DEVELOPPEMENT ET COORDINATION 

 

 Mise en place d’une mission commercialisation 

 Elargissement de l’équipe à 4 ETP 

 Demande de classement en catégorie II de l’Office de Tourisme 

 Acquisition de nouveaux équipements (60 audiophones, terminal de cartes 

bancaires, WIFI) 

 Modification des décors de façade de l’Office de Tourisme 

 Organisation d’un lancement de saison touristique au Bois des Aigles 

 Organisation d’un marché à Center Parcs (producteurs locaux) 

PROMOTION ET COMMUNICATION 

 

 Guide touristique (14 000 exemplaires édités + nouveautés  

ajoutées) 

 Site Internet (108 528 visites) 

 Réseaux sociaux (page Facebook avec 148 abonnés  

supplémentaires en 2017 et Blog « expériences en Normandie 

Sud » enrichi de 7 articles supplémentaires) 

 Création de l’application Izi. Travel (circuit autoguidé), Utilisé 501 

fois en 9 mois 

 Campagnes de communication par e-mailing : 3 newsletters, « Dis  

qu’est-ce qu’on fait ce weekend publié hebdomadairement, 

l’Agenda des manifestations et des visites guidées à chaque  

vacances scolaires 

 L’agenda des manifestations : Suppression de l’édition papier du 

Kid Programme. Cette agenda regroupe près de 190  

manifestations, il est distribué à  5 887 exemplaires (6 numéros 

annuels) 

 Visites guidées : L’office de Tourisme assure la promotion de ses 

propres animations 

 Brochures « 60 idées de sorties autour de Center Parcs » (20 000  

exemplaires), « balades à vélo en Normandie Eure (2 500  

exemplaires), « Circuits historique de Breteuil (10 000 exemplaires), 

« Circuit au fil des pierres et de l’eau (10 000 exemplaires), 

« circuits dans Verneuil-sur-Avre (17 000 exemplaires), « Secrets 

de Verneuil-sur-Avre » (1 500 exemplaires) « ballades en calèche 

(500 exemplaires)   

 Sacs Kraft (600 sacs distribués) 

 Reportage photos (6 prestataires ont fait appel à la prestation) 

 Spécialité du chef : Mise en valeur des produits fermiers, 4  

restaurateurs ont participé à l’opération en 2017 
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Contractualisation ………………………….. 
Les actions 2017 menées par l’INSE en matière de contractualisation 
ont été orientées sur 3 types de contractualisation :  
 
 

1. Contrat de territoire avec la région Normandie et le  

département de l’Eure 2018/2021 

Un appel à projets auprès des communes et a été lancé lors du 4ème 

trimestre 2017 pour faire émerger les projets. 

Une cinquantaine de projets a été ainsi déposée en toute fin d’année, 

dont au moins 80 % ont du faire l’objet d’analyses complémentaires, de 

demandes de précisions,…  

 

Les thématiques  possibles étaient : 

 

 Pour la Région Normandie : Santé, Economie, Mobilité, Tourisme, 

Sport, Culture, Habitat, Aménagement urbain, Résorption de friches 

immobilières 

 Pour le Département de l’Eure : Equipements scolaires, Equipements 

petite enfance, Equipements sportifs, Santé, Maisons des services 

au public, Maisons des associations, Equipements culturels 

(médiathèque, cinéma, conservatoire, salle de spectacle,…),  

Tourisme, Patrimoine, Aménagement urbain, Logements, Commerces.  

2. Contrat de ruralité avec l’Etat 2017/2020 

Un appel à projets auprès des communes et des services internes de l’INSE a 
été organisée lors du 2ème trimestre 2017 pour faire  émerger les projets. 

Une quarantaine de projets a été ainsi déposée en toute fin de printemps, 
dont au moins 80 % ont du faire l’objet d’analyses complémentaires, de  
demandes de précisions,…  

Les thématiques  possibles étaient : accès aux services et aux soins,  
revitalisation des centre-bourgs, attractivité du territoire, mobilités, transition  
écologique et énergétique et cohésion sociale 

 

3. Programme européen LEADER 2017/2021 

Le Programme européen LEADER  a démarré officiellement le 9 décembre 2016. 
Il s’applique sue le territoire de l’ex Pays d'Avre, d'Eure et d'Iton. Le territoire de  
l’ex-Communauté de Communes du Canton de Rugles n’est donc pas  
concerné. 

Les thématiques  du programme sont l’habitat, le commerce de proximité, les  
mobilités solidaires et durables, les loisirs touristiques et culturels et la  
coopération nationale et internationale. 

Les projets présentés doivent prendre en compte 2 critères jugés comme  
essentiel, à savoir un caractère structurant (échelle géographique large,  
transversalité des thématiques concernées et/ou pérennité du projet) et un 
caractère innovant (nouveau service, nouvelle organisation et/ou nouvelle 
technologie). 

 

 Sur l’année 2017, 9 projets ont été retenus pour une enveloppe  
de fonds européens LEADER accordés de  219 110 €. 
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Urbanisme : instruction 1026 actes …………………………………………………. 

Procédure en cours Étape de procédure (date de la délibération INSE) 

PLU de Courteilles  Débat sur le PADD (juin 2017) 
Décision d’application du nouveau code de l’urbanisme (juin 2017) 
Arrêt du projet de PLU et bilan de la concertation (novembre 2017) 

 PLU Sylvains-lès-Moulins 

  

Débat sur le PADD (juin 2017) 
Arrêt du projet de PLU et bilan de la concertation (novembre 2017) 

PLU de Pullay 

  

Décision d’application du nouveau code de l’urbanisme (juillet 2017) 
Arrêt du projet de PLU et bilan de la concertation (juillet 2017) 

PLU des Barils 

  

Décision d’application du nouveau code de l’urbanisme (juillet 2017) 
Arrêt du projet de PLU et bilan de la concertation (juillet 2017) 

PLU de Breux-sur-Avre Décision d’application du nouveau code de l’urbanisme (juillet 2017) 
Arrêt du projet de PLU et bilan de la concertation (juillet 2017) 

PLU de Bourth Débat sur le PADD (juin 2017) 

PLU de Saint-Germain-

sur-Avre 

Arrêt du projet de PLU et bilan de la concertation (juin 2017) 

Carte Communale de 

Thomer-la-Sôgne 

Approbation de la Carte Communale (octobre 2017) 

Planification : Élaboration des documents d’urbanisme  

A la création de l’INSE, de nombreuses communes de son territoire étaient  
engagées dans l’élaboration ou la révision d’un document d’urbanisme (plan 
local d’urbanisme, carte communale). 

Par délibération du 12 avril 2017, l’INSE a acté la reprise de ces procédures. 

Le bilan de cette activité pour l’année 2017 est le suivant : 

Cette activité d’élaboration / révision d’un document d’urbanisme se poursuivra 
en 2018. 

Droit de préemption urbain des plans locaux d’urbanisme communaux 

(PLU) et intercommunaux (PLUi) 

Suite à la prise de compétences par l’INSE de la compétence PLUi et PLU, 
l’institution et l’exercice du droit de préemption urbain (DPU) sont de  
compétence intercommunale. 

À cet effet, l’INSE a confirmé en 2017 les périmètres de DPU tels qu’ils 
avaient été définis dans les PLU et PLUi avant le transfert de cette  
compétence. 

Dans le même temps, les modalités de l’exercice du DPU ont été précisées. 
Ainsi, le DPU sera exercé par l’INSE pour la réalisation d’actions ou  
d’opérations d’intérêt intercommunal relevant du champ de ses  
compétences et il a été décidé de déléguer aux communes l’exercice du 
DPU sur leur territoire pour la réalisation d’actions ou d’opérations d’intérêt 
communal relevant de leur champ de compétences. Enfin, et le cas échéant 
selon les projets, l’INSE pourra déléguer l’exercice de son DPU à l’occasion 
de l’aliénation d’un bien à l’État, à une collectivité locale, à un  
établissement public, à un concessionnaire d’opération d’aménagement 
mandaté par une personne publique, à un organisme de construction et 
gestion de logements sociaux, ou à tout organisme agréé au titre de ce 
droit. 

Service d’Instruction des Actes d’Urbanisme 

(SIAU) 

Mis en place au 1er janvier 2017, le Service 
d’Instruction des Actes d’Urbanisme (SIAU) de 
l ’ INSE assure l ’ instruction des actes  
d’urbanisme pour les 48 communes qui, sur son 
t e r r i t o i r e ,  s o n t  c om pé t e n t e s  e n  
matière de délivrance de ces actes (permis de 
const ru i re ,  déclarat ions préalables ,  
certificats d’urbanisme opérationnels…). 

 

Au cours de l’année 2017, le SIAU a instruit  
1026 actes ainsi répartis : 
 

 Cette mission d’application du droit des sols se poursuivra en 2018, selon des  
conditions financières différentes. En effet, les modalités de la mise à  

disposition du SIAU ont été modifiées en novembre 2017, avec le choix fait par 
l’INSE d’une mise à disposition gratuite de ce service à compter du 1er janvier 2018. 

SIAU : Service d’Instruction des Actes d’Urbanisme 
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Gestion patrimoniale 

Abbaye Saint-Nicolas ………………………………... 



 51 

Direction des infrastructures et de l’environnement 

 Gestion du domaine public intercommunautaire 

 Ingénierie et étude de projet 

 Programmation et suivi des travaux neuf ou de sécurité 

 Programmation et suivi des travaux d’entretien de voirie en régie ou par entreprise 

 Logistique du matériel festif et d’animation 

 Remplacement des agents au service OM 

 Renfort du service Bâtiment 
 
 Gestion  et  montage / démontage du  matériel festif ; 

-Rugles : environ 1000 heures, 
-La Madeleine de Nonancourt : environ 500 heures, 

 -Damville / Mesnils-sur-Iton : environ 200 heures. 
  

 Entretien des Espaces Verts ;  
-Concernant les Espaces verts, une équipe de 2 agents de Damville se charge de l’entretien des espaces verts communautaires. 
-2 agents interviennent également sur Verneuil et une partie de Rugles, le reste étant exécuté par un  prestataire indépendant.  

……………………. Service voirie 
Les agents Voirie interviennent sur le nouveau territoire qui s’étend sur 1587 km de routes dites  

 « d’intérêt communautaire » qui comprennent 58 communes. 

Des locaux répartis sur le territoire, adaptés aux services techniques afin d’entreposer notamment le matériel ainsi que les différents véhicules. 
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Travaux réalisés en 2017 

COMMUNE LOCALISATION 

BRETEUIL Rue de la Maladrerie 
FRANCHEVILLE Sente du Hamel 

VERNEUIL Route de Francheville 
PISEUX Route de Bâlines 

LES BAUX DE BRETEUIL Bourg 
MARBOIS LE CHESNE Rue de la Mare Doucet 

SAINT NICOLAS D’ATTEZ Route de Breteuil 
PISEUX Route de Bâlines 
RUGLES Le Saptel 

JUIGNETTES L’Allemandière 
LA HAYE ST SYLVESTRE Route des Boureliers 

DAMVILLE 
Rue S.Lagescarde 

Rue de la Citadelle 
Rue des Remparts 

GRANDVILLIERS Route de Tillières 
CHAMBORD VC 75 

STE MARIE D’ATTEZ Route de la Guéroulde 

VERNEUIL 
Rue Porte de Bourth 

Rue Fontaine Minérale 
GOURNAY LE GUERIN Place de l’église 

ACON Rue Pont des Planches, Impasse Bahin, rue 

LA NEUVE LYRE Chagny rue des 3 ponts 

COMMUNE LOCALISATION 

VERNEUIL Eglise -  St Christophe 

DAMVILLE Rue Pablo Neruda –  

BRETEUIL 
Rue J.Olry 

Rue du Fourneau 

 

Afin de répondre aux différentes demandes  

d’entretien sur les communes ; il a été commandé 177 

tonnes d’enrobé à froid et 25 tonnes d’émulsion. 

Un grand nombre de panneaux de signalisation a  

également été commandé pour un montant de  

9 727,64 € 

Travaux neufs  

Réalisation des enrobés à froid 

…………………………………… 

Enduit coulé à froid prestations 
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Direction des infrastructures et de l’environnement 

La collectivité a l’obligation de répondre aux demandes de DT/

DICT des entreprises dans un délai règlementaire de 9 jours. 

Elle répond également aux demandes d’urbanisme. 

Cette mission est attribuée à un agent de maîtrise qui a traité 

cette année 450 demandes et qui se répartit comme suit : 

DT-DICT 220 

ATU 3 

Courriers d’informations 17 

TOTAL 240 

Règlement de voirie 

Flotte de véhicules 

Le service est équipé des véhicules et du matériel suivants : 

 - 3 camions 

 - 8 camionnettes 

 - 3 tractopelles 

 - 10 remorques 

 - 10 tracteurs 

 

 En cours d’année l’INSE a également fait l’acquisition d’un camion porteur  

19 T pour le site de Breteuil. 

 

 

Un Règlement de voirie a été élaboré en cours d’année, 

présenté en commission voirie le 14 septembre et validé en 

conseil communautaire le 22 novembre 2017. 

Traitement des DICT 

Le fauchage a débuté le 9 Mai pour la première coupe de printemps, un 

seul passage machine sauf en zone habitée où une coupe complète a été 

effectuée. En 2017, le fauchage a été effectué par des entreprises sur le 

territoire de Rugles. 

Dans les virages dangereux, les carrefours et devant les panneaux de  

signalisation, la végétation a été dégagée au maximum. 

Une seconde coupe de fin d’été a été effectuée de fin août à novembre sur 

l’ensemble du réseau. 

Le service fauche les chemins de grandes randonnées ainsi que les chemins 

labellisés. 

Fauchage 

 
- 4 épareuses    

 
- 15 lames de déneigement 

 
- 7 saleuses 

 
- 2 tracteurs tondeuse 

DICT : Déclaration d’Intention de Commencement de Travaux 

ATU : Avis de Travaux Urgents 
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Direction des infrastructures et de l’environnement 

 

Notre territoire compte 20 265 foyers concernés par le service du SPANC dont 16 000 foyers dépendent du SPANC. 

 

Service d’Assainissement Non Collectif ………………………………………….………………... 

 29 137 110 434  installations réhabilitées 
 contrôles de bon fonctionnement 

 contrôles de conception effectués 
contrôles de réalisation faits 

Les contrôles de l'année 2017 Nbre Légende 

 Contrôle de conception 29 

Le contrôle de conception doit être réalisé préalablement à toute réalisation d’une installation  
d’assainissement non collectif, qu’il s’agisse d’une réhabilitation ou d’une nouvelle habitation. Il s’agit  
concrètement de vérifier, grâce aux documents fournis, la faisabilité du projet (surface disponible,  

particularités du site…) ainsi que sa conformité par rapport à la réglementation en vigueur. 

 Contrôle de réalisation 137 
Le contrôle de réalisation doit être effectué lors de toute réalisation d’un assainissement non collectif. Il doit 
s’effectuer « tranchées ouvertes ». Il permet de s’assurer que le dispositif a été mis en place conformément au 

projet validé par notre service et à la réglementation en vigueur. 

 Diagnostic initial 6 
Premier contrôle réalisé sur les installations d’assainissement existante. L’objectif est d’obtenir, pour la  

collectivité, un bilan exhaustif de l’état des filières d’assainissement non collectif existantes. 

 Contrôle de bon fonctionnement 133 
L’objectif des visites est de vérifier l’état de fonctionnement d’une installation d’assainissement dans le cadre 

des contrôles périodiques (le diagnostic initial étant déjà réalisé valable 10 ans). 

 Contrôle de vente 301 
L’objectif des visites est de vérifier l’état de fonctionnement d’une installation d’assainissement suite à une  

demande d’un usager pour une vente (valable 3 ans ) 

 Programme de réhabilitation 110 
Depuis 2010, les anciennes collectivités regroupées depuis le 1er janvier 2017 ont débuté leur programme de 
réhabilitation des installations d’assainissement non collectif présentant un risque pour la santé des personnes 

et/ou de pollution de l’environnement. 

Total 716 
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Service public d’assainissement non collectif 

………………………………………… 

Caractéristiques Oui Non Note 

Eléments obligatoires pour l’évaluation de la 

mise en place de l’ANC 
      

Délimitation des zones d’assainissement non collectif 

par délibération. 
+20 0 20 

Application d’un règlement du SPANC approuvé 

par délibération. 
+20 0 20 

Mise en œuvre de la vérification de conception et 

d’exécution des installations réalisées ou  

réhabilitées depuis moins de 10 ans. 

+30 0 30 

Mise en œuvre du diagnostic de bon fonctionne-

ment et d’entretien des autres installations. 
+30 0 30 

Eléments facultatifs du SPANC       

Existence d’un service capable d’assurer à la  

demande du propriétaire l’entretien des  

installations 

+10 0 10 

Existence d’un service capable d’assurer à la  

demande du propriétaire les travaux de  

réalisation et de réhabilitation des installations. 

+20 0 20 

Existence d’un service capable d’assurer le  

traitement des matières de vidange. 
+10 0 0 

TOTAL 140 0 130 

Indicateur de performance 

Taux de conformité des dispositifs d’assainissement non collectif 

 

Cet indicateur a vocation à évaluer la protection du milieu naturel 

découlant de la maitrise des pollutions domestiques. Pour ce faire, il  

mesure le niveau de conformité de l’ensemble des installations  

d’assainissement non collectif sur le périmètre du service, en  

établissant un ratio entre :  

 

 D’une part, le nombre d’installations contrôlées jugées con-

formes ou ayant fait l’objet d’une mise en conformité connue et 

validée par le service depuis la création du service jusqu’au 

31/12/2017 (2 264) 

 

 D’autre part, le nombre total d’installations contrôlées depuis 

la création du service jusqu'à 31/12/2017 (12 425) 

 

Cet indice peut être calculé car l’indice de mise en œuvre de  

l’assainissement non collectif est au moins égal à 100. 

 

 

 
Pour l’année 2017, le taux de conformité des dispositifs d’assainissement est de 18% 
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Service public d’assainissement non collectif 

Programme de réhabilitation 

A. Le financement : 

AESN : Taux de subvention de 60% (montants du 

10ieme  

programme entré en vigueur au 1er janvier 2015) 

Plafond : 9500 HT par installation. 
Le plafond peut être augmenté de : 
+ 1200 € HT par m3 sup. pour les fosses toutes eaux d’une  

capacité supérieure à 3m3, 
+ 1400 € HT en cas de nécessité d’un poste de  
relevage. 

CG27 : Taux de subvention de 10%  

Début 2017 
 Plafond : 6100 euros TTC par logement 
 Le plafond peut être augmenté de 1550 euros TTC par  

logement en cas mise en place d’une pompe de relevage ou de 
la création d’un exutoire (conditions non cumulables)  

 Depuis avril 2017 
 Plafond de 1500 euros TTC par EH (Equivalent Habitant) 

 

B. Eligibilité au programme : 

Conditions pour être éligible à la réhabilitation : 
 Etre volontaire, 
 Etre situé dans une zone identifiée en assainissement non  

collectif dans le schéma directeur d’assainissement, 
 Que l’installation présente un danger pour la santé des personnes 

et/ou un risque de pollution de l’environnement, 
 Etre en résidence principales, 
 Etre en zone prioritaire. 

 

C. Modalités de paiement : 

Afin de permettre au plus grand nombre de participer à ce  
programme, l’INSE vous facture les travaux en 3 étapes : 

 

La redevance 

 
La redevance est fixée par une délibération du Conseil  
Communautaire n° D2017-094 du 28/03/2017. Pour 2017 la redevance est 
fixée à 33€ HT soit 36,30€ TTC pour l’ensemble des administrés non  
raccordés à un réseau collectif. Cette redevance restera d’un montant  
identique tant que le conseil communautaire ne re-délibère pas pour un 
autre montant. 

 
Tarification des contrôles de conception et réalisation 

 

Les installations neuves sont facturées à partir du contrôle de  
réalisation, le contrôle de conception étant gratuit pour les administrés. 
 
La redevance mise en place après le contrôle s’élève à 36,30€ TTC par 
an. 
 
Les contrôles réalisés dans le cadre de la réhabilitation d’une installation 
d’assainissement non collectif ne font pas l’objet d’une facturation  
particulière. 
 
     Les contrôles de ventes 

 

Les contrôles de ventes sont facturés 154€ TTC dans le cadre d’un  
contrôle ayant 9 ans ou moins et gratuit pour les installations dont le  
contrôle a plus de 9 ans. 

 
     La redevance entretien 

 
Elle est fixée dans la convention entretien signée par les usagers ayant  
réhabilité leur installation d’assainissement, son montant varie en fonction du 
volume de la fosse. 
 
Elle peut aussi être facturée à la prestation lorsqu’un administré  
demande une vidange de son installation. 

Financement du service et redevance 
………………………………………….…………. 

à la signature de convention 
au piquetage 

Le solde à la réception 

5% 45% 
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…………………………………… Le compte administratif 

  Dépenses Recettes Soldes 

Fonctionnement 

Réalisé 457 270,57 € 404 811,55 € -52 459,02 € 

Reports   400 539,81 €   

Total 457 270,57 € 805 351,36 € 348 080,79 € 

Investissement 

Réalisé 737 223,41 € 410 837,18 € -326 386,23 € 

Reports 51 729,71 €     

Restes à réaliser 468 700 € 975 549 €   

Total 1 257 653,12 € 1 386 386,18 € 128 733,06 € 

TOTAL CUMULÉ 1 714 923,69 € 2 191 737,54 € 476 813,85 € 

Service d’assainissement non collectif 
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Direction Infrastructures te environnement 

Le local 

Le local situé 1, route de Nonancourt à Damville, est le centre 

technique du service des bâtiments. Un magasin  fermé pour 

pouvoir y entreposer : 

 Les outils 

 Les consommables 

 Le matériel divers 

 La quincaillerie 

Magasin du service "bâtiments" 

Les véhicules 

 

 Une Citroën C3 

 Un Renault Kangoo 

 Un Fiat Ducato 

 Un Renault Trafic 

 

Les véhicules, Trafic et Ducato, ont été aménagés pour être  

fonctionnels et adaptés aux usages du service. 

Aménagement d'un camion 

Service des bâtiments …………………………………. 
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Service bâtiments 

Le service maintenance ……………..………………... 

 Formulaire d’alertes 

Un formulaire internet a été mis en place fin janvier 2017 

permettant aux services, de créer des alertes à destina-

tion du service des bâtiments. 

 

Formulaire internet de création d’alertes 

En 2017, 642 alertes ont été enregistrées, 433 clôturées. 

LMDN : La Madeleine de Nonancourt 
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Direction Infrastructures te environnement 

Le coût de fonctionnement et les chantiers ……………..……………………………………………... 

Les chantiers 

 

 Les sanitaires de l’abbaye Saint Nicolas 

 La cuisine de la maison des champs 

 L’atelier 11 du village d’entreprises de Verneuil 

Le coût de fonctionnement du service bâtiments est de  

911 554,57 € 
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Service déchets 

Les réalisations sur l’année ……………..……………………….. 

 Etat des lieux des fonctionnements du service déchets sur chaque ancien territoire 

-Mise en place de la collecte en porte à porte du sélectif sur les communes de  l’ex-CCPV 1 fois toutes les 4 semaines ((à partir de mars 
2017) 

-Collecte des OM une fois/semaine sur Rugles centre à partir du 1er janvier 2017, au lieu de deux collectes hebdomadaires. 
 

 
 Suite à cet état des lieux, projet d’harmonisation de la collecte en porte à porte sur le territoire : 

-Collectivité sélective tous les 15 jours 
-OM 1 fois/semaine 
-Dotation de conteneurs pour les OM et le tri sélectif sur les territoires qui ne sont pas encore dotés 
-Suppression de la collecte des cartons bruns sur l’ex-3CR 
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Service déchets 

 Les taux de la TEOM ne sont pas  identiques sur tout le  
territoire de l’INSE 

 Achats de composteurs 

 Achat d’un camion de collecte équipé pour la pesée pour  
l’ex-3CBI 

 Lancement d’un marché pour la fourniture de bacs  
pucés pour les OM  

 Mise en place de la filière Eco-Mobilier sur les  
déchèteries de Verneuil, Breteuil et Damville avec le SETOM 

 Intervention du SETOM auprès d’écoles primaires sur le tri  
sélectif 

 Elaboration du règlement de collecte 

 Marché pour la fourniture de sacs bleus destinés au tri  
sélectif pour l’ex-CCPV. 

 

Comparatif 2016/2017 ……………..………………. 

 Animation sur le gaspillage alimentaire avec le Centre de Ressources et d'Education à  
l'Environnement Lycée Agricole Edouard de Chambray 

 Modifications des consignes de tri avec le SDOMODE sur l’ex-3CR (collecte des fibreux en  

apport volontaire) 
 Lancement de la campagne de dotation de bacs sur l’ex-3CR. 
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Droits de l’enfant Canton d’été 10ème édition 
La journée des droits de l’enfant, organisée par l’INSE, qui s’est 

déroulée, le mercredi 22 novembre 2017, à la salle des fêtes 

de Verneuil d’Avre et d’Iton a permis à plus de 250 enfants de 

découvrir ou redécouvrir de façon ludique et attractif leurs 

droits. 

Le matin, des animations autour des droits de l’enfant par le 

livre et le jeu ont été mis en place pour les enfants de 0 à 6 

ans L’après-midi des partenaires ont animé des stands pour les 

enfants de 7 à 12 ans. 

 

Cette manifestation a proposé aux enfants, aux jeunes et aux  

familles du territoire de l'Interco un programme dense et varié 

(activités sportives, éducatives et de loisirs). Ouverture tous les 

jours du 8 au 16 juillet de 10h à 19h. 

Les manifestations 2017 

 La journée s’est clôturée, par la  

représentation, ouverte à tous, du 

théâtre interactif « Ecoutez-moi »,  

réalisée par la Myriam Zwingel de 

la Compagnie Six Pieds sur Terre et 

le service jeunesse de l’INSE.  
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Interco Normandie Sud Eure 
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